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—
INTRODUCTION
—

Aborder les enjeux de l’inclusion numérique suppose de poser un diagnostic précis 
et complet sur les usages numériques des Français et les difficultés qu’ils peuvent 
rencontrer dans la maîtrise des outils numériques*. Cela suppose aussi de faire un 
état des lieux des acteurs impliqués et de recenser les initiatives en lien avec cette 
thématique. 

Ce document est un pré-rapport qui sera complété courant mai d’une synthèse 
des groupes de travail, des contributions réalisées sur la plateforme de consulta-
tion*, de 25 ateliers territoriaux, d’auditions et de réunions ainsi que des recom-
mandations des 13 rapporteurs en charge de la réflexion.

*En savoir + : Baromètre du Numérique et Enquête Capacity sur labo.societenumerique.gouv.fr
*strategie.societenumerique.gouv.fr



—
3
—

—
CONVICTIONS PARTAGÉES
—

Nous sommes dans un moment charnière où la dématérialisation de nombreux 
services notamment publics et la diffusion des technologies (data, intelligence 
artificielle, etc.) exigent de construire dans chaque territoire des solutions pour 
guider ceux qui le peuvent vers l’autonomie et de maintenir un accompagnement 
humain pour ceux qui en ont besoin. Construire ces solutions suppose d’abord 
de prendre conscience de l’importance de l’inclusion numérique* mais aussi 
de s’inscrire en cohérence avec des dispositifs déjà mis en place, à valoriser, à 
renforcer et à organiser pour un meilleur passage à l’échelle (les espaces publics 
numériques, le label NetPublic, les Maisons de service au public, etc.*). C’est à partir 
de la connaissance de ce qui se fait déjà en matière d’inclusion numérique que 
peuvent être proposées des recommandations et de nouvelles actions, pour un 
déploiement à échelle nationale.

Nous partageons 4 convictions.

AU SERVICE DES USAGERS
—
Agir pour un numérique inclusif exige 
d’adopter une posture pragmatique, 
pour proposer des solutions opéra-
tionnelles au quotidien. Par exemple, le 
besoin immédiat des usagers en diffi-
culté avec le numérique est celui d’avoir 
accès à leurs droits et, plus largement, 
aux services publics. Ils s’adresseront 
plus directement à des guichets de ser-
vices publics. La médiation numérique 
n’est alors qu’un moyen,non une fin 
en soi mais néanmoins maillon essen-
tiel d’une chaine pour garantir certains 
droits.

ADOPTER UNE DÉMARCHE
RÉSOLUMENT COLLECTIVE
—
Agir pour un numérique inclusif suppose 
de fédérer et d’unir toutes les parties 
prenantes (Etat dont acteurs décon-
centrés, opérateurs de services publics, 
collectivités, associations caritatives, 
activités de l'action sociale, profession-
nels de l’accompagnement numérique 
dont espaces publics numériques, 
bibliothèques et médiathèques, tiers-
lieux, acteurs économiques, fondations) 
dans une action commune. 

DONNER UN CADRE COMMUN
— 
Agir pour un numérique inclusif néces-
site d’apporter une réponse coordon-
née et mutualisée pour mieux accom-
pagner les usagers et leurs besoins 
croissants et garantir l’égalité des ter-
ritoires. 

CONSOLIDER ET FAIRE ÉMERGER
— 
Agir pour un numérique inclusif requiert 
d’intervenir dans une double dyna-
mique :
 
1.	 consolider et donner un nouvel élan 

à la filière de la médiation numé-
rique, acteur essentiel d’une nou-
velle dynamique sociale et territo-
riale;

 
2.	 faire émerger de nouvelles capacités, 

en termes d’accueil, de ressources et 
de coopérations.

Avis du Conseil national du Numérique de 2013, Rapport Lebreton avec France Stratégie de 2013, 
Rapport Camani-Verdier de 2014
www.maisondeservicesaupublic.fr
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STRATÉGIE NATIONALE 
POUR UN NUMÉRIQUE 
INCLUSIF

25 
ateliers territoriaux
partout en France

1 TIERS

des Français sont 
inquiets à l’idée 
de réaliser leurs démarches 
administratives en ligne

40%
millions de Français en difficulté 
avec le numérique

13

des Français 
se disent prêts à adopter 
de nouvelles technologies 
ou services numériques dont 
les deux-tiers progressivement

76%

76
réunions de travail

150
structures auditionnées

10 000
visiteurs uniques sur la plateforme 
de concertation en ligne 
ouverte de janvier à mars

307
contributions écrites

500+
réponses aux questionnaires 
envoyés aux collectivités 

des Français estime qu’un accompagnement 
dans un lieu dédié est le plus adapté pour 
maîtriser les usages numériques
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SYNTHÈSE DES GROUPES DE 
TRAVAIL
—
GROUPE DE TRAVAIL 1 : 
ATTEINDRE ET ORIENTER 
LES PUBLICS CIBLES

Le premier groupe de travail s’est concen-
tré sur l’identification des structures 
permettant d’atteindre les publics,  la 
question de la sensibilisation aux enjeux 
liés au numérique, du côté des élus et 
des décideurs comme du côté des publics 
concernés, et le recensement d’outils de 
diagnostic des compétences numériques.
 
Les auditions et les contributions sur la 
plateforme ont d’abord permis de docu-
menter les difficultés rencontrées par les 
publics : accès à l’équipement et à une 
connexion internet, accès aux droits dans 
un contexte de dématérialisation des 
démarches, etc. Au contact de ces publics 
se trouve une diversité d’acteurs : acteurs 
de la solidarité et de la culture, acteurs de 
proximité et de l’éducation populaire, opé-
rateurs publics, structures spécialisées 
sur l’accompagnement des publics sur 
le numérique. Ils proposent une variété 
d’accompagnements, allant de la mise à 
disposition de matériel à des ateliers ou 
des formations.

Au-delà des besoins de moyens tech-
niques, humains et financiers que ces ac-
teurs expriment, ils soulignent la nécessité 
d’une coordination afin de connaître le 
rôle et les missions de chacun et garantir 
un accompagnement adapté des publics. 
Cela doit passer par une sensibilisation 
aux enjeux du numérique qui apparaît 
comme un préalable à toute démarche 
d’inclusion numérique. Un guide de 
sensibilisation sera présenté afin de par-
tager des connaissances sur le sujet et de 
donner envie aux différents publics de se 
former à la maîtrise des outils numériques. 
Par ailleurs, garantir un accompagnement 
adapté ou réorienter les personnes vers 
d’autres structures suppose de pouvoir 

qualifier le niveau d’appropriation et de 
maîtrise des outils numériques des per-
sonnes. Les rapporteurs ont ainsi travaillé 
à identifier des outils de diagnostic des 
compétences des personnes.

GROUPE DE TRAVAIL 2 : 
STRUCTURER L’OFFRE DE 
MÉDIATION 
ET DE FORMATION AU NU-
MÉRIQUE

Le besoin de formation de la population 
aux usages du numérique est massif et les 
réponses actuelles sont insuffisantes, tant 
en terme d’offre de services que d’aidants 
numériques formés à la prise en charge 
des 13 millions de français en difficulté 
avec le numérique.  La structuration et 
la reconnaissance d’une filière de la mé-
diation numérique est un enjeu majeur, 
pour permettre la montée en gamme 
et la diversification de l’offre de service 
d’accompagnement des publics dans 
les territoires mais aussi pour assurer la 
formation des aidants numériques. En 
effet, les professionnels dont la médiation 
numérique ne constitue pas le cœur de 
métier (secrétaires de mairie, acteurs du 
travail social et de la médiation sociale...) 
sont de plus en plus en situation d’accom-
pagnement des publics en difficulté : la 
formation et la mise en place d’une charte 
de l’aidant numérique ont été approfon-
dies. Un dialogue apparaît également 
nécessaire sur la place du service civique 
dans la médiation numérique, avec un 
accent particulier mis sur la formation.
 
Les rapporteurs ont ainsi travaillé sur un 
ensemble d’outils permettant de rendre 
lisible et visible l’offre de services de 
médiation et de formation au numérique : 
référentiel de services, base de données 
géo-localisées, cartographie des services 
interopérables et ouverts.



—
7
—

GROUPE DE TRAVAIL 3 : 
CONSOLIDATION ÉCONO-
MIQUE ET AUGMENTATION 
DE LA CAPACITÉ D’ACTION 
DES ACTEURS
 
En confrontant un diagnostic économique 
de la filière de médiation numérique à 
l’étude des besoins des usagers et aux ten-
dances apportées par le numérique ainsi 
que d’autres secteurs comme celui de l’Éco-
nomie Sociale et Solidaire, les rapporteurs 
ont approfondi quatre sujets :

•	 Répondre aux besoins urgents des 
usagers suppose d’orienter les finan-
cements en priorité vers les acteurs qui 
ont un impact avéré sur leur territoire : 
passer d’une logique de financement 
d’appartenance ou d’identification à 
une logique d’impact et de réalisation. 

•	 Assurer la pérennité de l’offre de 
médiation numérique au plus près des 
besoins des usagers demande une 
structuration de filière permettant la 
mise en commun de ressources et de 
compétences et notamment l’émer-
gence d’acteurs de taille critique.

•	 Pour assurer sa soutenabilité éco-
nomique, le périmètre de l’inclusion 
numérique doit s’enrichir et aller de 
l’accompagnement d’urgence à la 
formation continue : élargir les modes 
d’action implique d’élargir les modalités 
de financement.

•	 La condition nécessaire aux 3 points 
précédents est d’outiller et d’accom-
pagner les acteurs historiques de la 
médiation numérique afin qu’ils soient 
parties prenantes de la diversification 
et de l’ouverture de l’offre de services.

GROUPE DE TRAVAIL 4 : 
MODÈLES DE GOUVER-
NANCE ET STRATÉGIES 
LOCALES INSPIRANTES

Le groupe a travaillé sur l’instauration 
d’une gouvernance dans l’objectif d’ins-
crire la question de l’inclusion numérique 
de manière durable dans les politiques 
publiques. Les ambitions d’une telle gou-
vernance sont multiples : faciliter la conso-
lidation des stratégies et politiques na-
tionales et locales d’inclusion numérique, 
encourager l’émergence d’initiatives, 
responsabiliser et impliquer l’ensemble 
des parties prenantes. Il s’agit d’instaurer 
une gouvernance de long terme, centrée 
sur la mise en réseau des acteurs, et évo-
lutive, qui facilite la diffusion des usages 
numériques au sein de la société. 
 
Les rapporteurs sont partis d’un constat 
majeur : les initiatives territoriales en ma-
tière d’inclusion sont nombreuses. Il est 
donc primordial de s’en inspirer et de faire 
émerger des communs, leviers de réussite 
d'une ambition commune. La réflexion 
aboutit à la définition d’une gouvernance 
sur trois niveaux permettant :
 
•	 D’assurer un pilotage national avec 

un portage politique fort (un échelon 
national d’orientation).

•	 De laisser place à l’émergence au 
niveau local (un échelon local de mise 
en œuvre).

•	 De structurer un niveau intermédiaire 
relai entre ces deux premiers échelons 
(un échelon intermédiaire de mise en 
commun).
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MÉTHODOLOGIE 
D’ÉLABORATION 
—
La démarche d’élaboration de la stratégie nationale pour un numérique inclusif 
a été documentée ci-contre afin notamment de permettre son utilisation, sa 
réplication dans le cadre de stratégies territoriales. 
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Rédaction et envoi 
de questionnaires

Questionnaire aux 
collectivités 

territoriales & 
acteurs de la 

médiation 
numérique sur les 

financements

Questionnaire sur 
la structuration de 

la filière de 
médiation

 numérique

Conférence de presse de Mounir Mahjoubi, 
Secrétaire d’Etat auprès du Premier ministre, chargé du numérique 

Lancement de la Stratégie nationale pour un numérique inclusif

Temps de travail intergroupe

Consolidation des recommandations entre groupes de travail
Pilotage de ce volet par la Mission Société Numérique

Restitution nationale de la stratégie

Production d’un rapport de synthèse des travaux et des recommandations

Nomination de rapporteurs pour chaque groupe de travail
Rédaction de fiches mandat récapitulant les missions 

et livrables de chaque groupe de travail

Auditions

Organisation 
d’auditions :

Rédaction de 
grilles d’entretien

Documentation des 
auditions

Réunions de travail

Organisation de 
réunions entre 

groupes de travail 
et entre rappor-

teurs

GT1  : Atteindre et orienter les publics cibles  
GT2 : Structurer l’offre de médiation et de formation 
          au numérique
GT3 : Consolidation économique et augmentation 
          de la capacité d’action des acteurs
GT4 : Modèles de gouvernance et stratégies locales 
          inspirantes

Animation et pilotage de la 
stratégie nationale par une 
mission dédiée permettant 
l’articulation et la mise en 
cohérence des travaux menés

Cadrage précis de la mission des 
rapporteurs

Identification de rapporteurs 
experts et représentatifs de la 
diversité des acteurs concernés 
(associations de collectivités, 
opérateurs de service public, 
acteurs locaux et nationaux de la 
médiation numérique…)

Fixation d’une échéance de 
travail

Organisation d’une large 
consultation regroupant des 
acteurs & structures très divers

Animation de la séquence 
de consultation via une stratégie 
de communication multicanale

Mise en cohérence des différents 
groupes de travail

Restitution dynamique du débat 
(diagnostic, constats partagés et 
points de rupture)

Fixation d’une date de fin 
de la concertation

Organisation de nombreuses 
réunions de travail entre 
rapporteurs par groupe de 
travail et entre groupes de travail

Articulation avec les autres 
chantiers gouvernementaux

Animation d’une 
plateforme de 
contribution en 

ligne

Kit

Contributions 
individuelles                     

Contributions 
collectives : 

Livrables des 
ateliers publiés 

sur la plateforme

Constitution de 
4 groupes de travail

Organisation 
d’ateliers dans les 

territoires 

Rédaction 
d’un kit 

d’animation 
des ateliers

 

Documentation 
des ateliers 
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PERSONNES AUDITIONNÉES
—

Ana Hours - Unis-Cité
Lydia Adelin - Unis-Cité
Pascale Goeury - Caisse centrale de la 
mutuelle sociale agricole
Doria Severy - Conseil départemental 
du Gard
Frédéric Nicolas – Conseil départe-
mental du Gard
Fabrice Molliex - Secours Catholique
Delphine Schemer - Secours Catho-
lique
Soisic Rivoalan - Croix-Rouge fran-
çaise
Alicia Jovin - Croix-Rouge française
Stéphanie Haloco - Les Restos du 
Cœur
Louis Cantuel - Les Restos du Cœur
Michèle Pasteur - Agence nouvelle des 
solidarités actives
Simon Roussey - Agence nouvelle des 
solidarités actives
Pierre Guyomar - Centre régional 
information jeunesse d’Auvergne-Rhô-
ne-Alpes
Vincent Le Scornet - Union nationale 
de l’information jeunesse
Serge Kroichvili - Union nationale des 
Missions Locales
Edith Le Gourrier - Union nationale des 
Missions Locales
Jamel Arfi - Régie de Quartiers de 
Trélazé
Tarek Daher - Comité National de Liai-
son des Régies de Quartier
Benoît Prady - PIX
Benjamin Marteau - PIX
Sylvie Chevillard - Secours populaire
Annie Verrier - Centre communal d’ac-
tion sociale d’Amiens
Sarah Lecouffe - Union nationale des 
CCAS
Justine Baranger - Défenseur des 
Droits
Bernard Dreyfus - Défenseur des 
Droits
Pierre-Jean Petit - Association Aurore
Olivier Febvre - Association Aurore
Stéphane Coltorti - Association Aurore

Gina Vercelli-Zambeau - Caisse natio-
nale d’assurance vieillesse
Carole Geslin - Caisse nationale d’as-
surance vieillesse
Karine Meininger - Pôle emploi
Laurence Salter - Pôle emploi
Anne-Laure Laderrière - Union Natio-
nale des PIMMS
Guillaume Lahoz - Point Information 
Médiation Multi Services de Melun
Hervé Fernandez - Agence Nationale 
de Lutte contre l’Illettrisme
Stéphane Gardé - Centre Ressources 
Illettrisme en Auvergne
Danièle Aspert - Centre Ressources 
Illettrisme en Auvergne
Cyrille Cohas Bogey - Association na-
tionale des Ecoles de la 2e Chance
Adil Lamrabet - Association nationale 
des Ecoles de la 2e Chance
Alain Chelloul - Caisse nationale de 
l’assurance maladie des travailleurs 
salariés
Dounia El Guasmi - Caisse nationale 
de l’assurance maladie des travailleurs 
salariés
Caroline Galumbo - Cyber-base de la 
MJC de Bron
Emilie Gerbaud - Métropole de Lyon
Alain Ricci - Académie de Créteil
Isabelle Joly - Syndicat National des 
Directeurs Généraux des services des 
Collectivités Territoriales
Vincent Potier - Centre National de la 
Fonction Publique Territoriale
Jérémy Blazquez - Centre National de 
la Fonction Publique Territoriale
Cécile Montreuil - Département de 
Saône-et-Loire
Louis-Xavier Colas - Ministère des af-
faires sociales
Didier Dubasque - Haut conseil du 
travail social
Véronique Roussin - Direction générale 
de la cohésion sociale
Mehdi Serdidi - Association Science 
Technologie Société
Damien Monnerie - Association ICI
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Elodie Delboulbé - Fondation Free
Guy Mamou-Mani - Groupe OPEN
Frédéric Bardeau - Simplon
Antoine Poignant - Mon Assistant Nu-
mérique
Mathieu Tessier - Mon Assistant Nu-
mérique
Emmanuelle Roux - SC21
Benoît Lemozit - Commissariat général 
à l’égalité des territoires
Jean Deydier - WeTechCare
Jean-Philippe Vanzeveren - Centres 
sociaux connectés
Florian Soudain - Centres sociaux 
connectés
Alain Assouline - Webforce3
Mélanie Gaultier - Ministère de l’Edu-
cation Nationale 
Claudio Cimelli - Ministère de l’Educa-
tion Nationale 
François Bocquet - Ministère de l’Edu-
cation Nationale 
Joël Grattepanche - Ministère de 
l’Education Nationale 
Rémi Chaintron - Ministère de l’Educa-
tion Nationale 
Annick Rivoire - Makery
Constance Garnier - Doctorante à 
Télécom ParisTech
Vincent Dallongeville - Reconnect
Benoît Mounier-Saintoyant - Avise
Laura Montmory - Avise
Mélissande Cassin - Old’in
Valérie Vitton - Crédit Coopératif
Thierry Perrin - CoopVenture
Claudy Lebreton - Villes Internet
Florence Durand - Tornare - Villes 
Internet
Anne Le Henanff - Villes Internet
Mourad Bennaceur – Réseau régional 
des EPN WebOcentre
Stephan Ludot - Commissariat général 
à l’égalité des territoires
Sylvie Cabassot - Commissariat géné-
ral à l’égalité des territoires
Taoufik Villapuram - OuiShare
Samuel Roumeau - OuiShare
Glwadys Morales - Préfecture Au-
vergne-Rhône-Alpes
Jean-Baptiste Baud - Association 
Familles Rurales
Nadia Ziane - Association Familles 
Rurales
Carolle Verdeguer - Caisse des Dépôts 
et Consignations
Florence Henry - Groupe La Poste

Smara Lungu - Groupe La Poste
Véronique Balestra - La Brasserie
Loïc Duquy Nicoud – Région Provence 
Alpes Côte d’Azur
Elisabeth Le Faucheur - Ville de Brest
Frédéric Papet - Direction Générale 
des Collectivités Locales
Béatrice Laurichesse - Direction Géné-
rale des Collectivités Locales
Isabelle Dorliat Pouzet - Direction Gé-
nérale des Collectivités Locales
Charlotte Desprairies - Direction Gé-
nérale des Collectivités Locales
Charles-Benoït Heidsieck - Le Rameau
Corentin Voiseux - Hypra
Jean-Philippe Mengual - Hypra
Malika Boubekeur - Association des 
Paralysés de France
Marc Witczak - Association des Paraly-
sés de France
Sébastien Vermandel - Association des 
Paralysés de France
Patrick Ruestchmann - Territoires Nu-
mériques, Bourgogne Franche Comté
Cindy Fercoq - Association ANAS
Sylvie Emsellem - UNAFO
Karine Gesmier - BIJ de la mairie 
d’Etampes
Yvon Noel - Région Normandie
Francine Rochefort - Région Norman-
die
Olivier Andrieu-Gérard - UNAF 
Maguy Saulnier - Caisse des Dépôts et 
Consignations
Agathe Cousin - France Médiation 
Marie Simati - Interfaces
Déborah Dobaire - Conseil Départe-
mental de Seine-Saint-Denis
Marie Poissonnier - Fédération Léo 
Lagrange
Estelle Rossi - Fédération Léo 
Lagrange
Laurence Assous - Ville de Paris
Mike Rackelboom - Ville de Paris
Joelle Soum - Ministère de l’Intérieur
Jocelyn Viols - Direction générale des 
finances publiques
Isabelle Pheulpin - Direction générale 
des finances publiques
Stephane Albisetti - Direction générale 
des finances publiques
Mathilde Duval - Direction générale de 
la cohésion sociale
Jean-Christophe Theobalt - Ministère 
de la Culture
Thierry Claerr – Ministère de la Culture
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Laurine Arnould – Ministère de la 
Culture
Mélanie Belot - Ministère de la Justice
Jean-Regis Catta - Ministère de la 
Justice
Charlotte Desprairies - Ministère de 
l’Intérieur
Isabelle Dorliat-Pouzet - Ministère de 
l’Intérieur
Guillaume Gibert - Direction Générale 
des outre-mer
Secrétariat général pour l’Investisse-
ment
Alexis Boudard - DINSIC
Nicolas Loubet - La Myne
Bérengère Daviaud - Avise
Kanitha Kernem Auclair - Avise
Rieul Teucher - La Myne
Sylvia Fredriksson - La Myne
David Soubrié - Direction générale de 
la cohésion sociale
Véronique Roussin - Haut conseil au 
travail social
Vittoria Logrippo - ARSENIC
Yves Sibilaud - ARSENIC
Céline Berthoumieux - ZINC
Carol Giordano - ZINC
Julien Lecaille - ANIS
Emmanuel Vandamme - POP
Julien Bellanger - PING

Laurent Laluc - Recyclage éco-citoyen
Daniel Membrives - Solidarnum
Garlann Nizon – Inforoutes Drôme-Ar-
dèche
Julien Coclet - Urban Prod
Conseil des Partenaires de Villes Inter-
net
Claude Riboulet - Association des Dé-
partements de France
Dominique Dhumeaux - Association 
des Maires Ruraux de France
Nicolas Patriarche - Conseil Départe-
mental des Pyrénées-Atlantiques
Pierre Henry - France terre d’asile
Brigitte Martinez - France Terre d’asile
Sonia Metzger - Orange RSE
Antoine De Clerck – Orange RSE
Romain Liberge – Maif
Chloé Beaumont - Maif
Antonin Cois – Ligue de l’Enseignement
Association des Bibliothécaires de 
France
Avi Gillis - Department for Digital, 
Culture, Media and Sport du Royaume-
Uni
Michala Høg Daimar –Digitalise-
ringsstyrelsen, Danemark
Dorie Bruyas - Fréquence Écoles
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LA MISSION
—

GROUPE DE TRAVAIL 1 : 
ATTEINDRE ET ORIENTER LES PUBLICS CIBLES  

Assemblée des Départements de France, Jean-Pierre Quignaux
Conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques, Amalia Martinez
Conseil départemental de la Gironde, Fabienne Guibé
Conseil départemental du Calvados, Amélie Brun
www.departements.fr
www.le64.fr
www.gironde.fr
www.calvados.fr 

Caisse Nationale d’Allocations Familiales
Cécile Chaudier
Aurélie Tricot
www.caf.fr

ADRETS – Association pour le Développement en Réseau 
des Territoires et des Services
Adrien Devos
Guillaume Doukhan
adrets-asso.fr 

WeTechCare
Cécilia Germain-Creuzet
Jean Deydier
wetechcare.org

Fédération Nationale des Collectivités Concédantes et Régies
Violaine Lanneau
Christophe Mahais
www.fnccr.asso.fr
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GROUPE DE TRAVAIL 2 : 
STRUCTURER L’OFFRE DE MÉDIATION 
ET DE FORMATION AU NUMÉRIQUE

Association des Petites Villes de France
Jean-Michel Morer
Atte Oksanen
Alain Ricci
www.apvf.asso.fr
www.trilport.fr

Coopérative La MedNum
Emma Ghariani
Julie Teissedre
lamednum.coop/

GROUPE DE TRAVAIL 3 : 
CONSOLIDATION ÉCONOMIQUE ET AUGMENTATION 
DE LA CAPACITÉ D’ACTION DES ACTEURS

Association des Régions de France
Jean-Philippe Berton
regions-france.org 

Région Hauts-de-France
Isabelle Zeller
www.hautsdefrance.fr

Médias-Cité
Gérald Elbaze
Lisa Paraboschi
Bénédicte Monjalon
medias-cite.coop/

Caisse des Dépôts et Consignations
Nicolas Turcat
www.caissedesdepots.fr
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GROUPE DE TRAVAIL 4 : 
MODÈLES DE GOUVERNANCE ET STRATÉGIES 
LOCALES INSPIRANTES

Les Interconnectés, avec l’Association des Communautés de France 
et France Urbaine
Céline Colucci
www.interconnectes.com

La Poste
Anne-Marie Jean
Philippe Régnard
Eliott Inguenaud
www.laposte.fr

Commissariat Général à l’Egalité des Territoires
Anne Faure
www.cget.gouv.fr 

LES RAPPORTEURS ONT TRAVAILLÉ AVEC LE SOU-
TIEN DE LA MISSION SOCIÉTÉ NUMÉRIQUE, PÔLE DE 
L’AGENCE DU NUMÉRIQUE 

Margot Aptel
Bérengère Aujard
Frédéric Bardolle
Alexandre Bigot-Verdier
Marine Jouan
Orianne Ledroit
Pierre-Louis Rolle
societenumerique.gouv.fr 
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